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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Controle et contentieux
Question écrite n° 16758

Texte de la question

M Philippe Seguin rappelle a M le ministre delegue aupres du ministre d'Etat, ministre de l'economie, des
finances et du budget, charge du budget, que l'article 81-II de la loi no 86-1317 du 30 decembre 1986, codifiee
aux articles L 68 et L 73 du livre des procedures fiscales, prevoit que l'evaluation d'office du benefice
professionnel n'est applicable que si le contribuable n'a pas regularise sa situation dans les trente jours de la
notification d'une premiere mise en demeure. Or l'administration fiscale, sur le fondement d'une disposition
contenue dans une note du 15 avril 1978 (Bulletin officiel de la direction generale des impots, 5 mai 1978) et
confirmee par les reponses ministerielles aux questions de MM Voilquin (parue au Journal officiel, Senat, Debats
parlementaires, questions, du 12 octobre 1989) et Girardot (parue au Journal officiel, Assemblee nationale,
Debats parlementaires, questions, du 3 mars 1980), continue d'exclure du benefice de la deduction des frais dits
du groupe III les medecins conventionnes qui deposent leur declaration de resultats posterieurement au delai
legal soit spontanement, soit dans les trente jours de la notification de la premiere mise en demeure. Il lui
demande donc s'il n'estime pas que la doctrine administrative, en excluant des effets attaches a la regularisation
le benefice de la deduction des frais dits du groupe III, n'est pas contraire a l'article 81-II de la loi du 30
decembre 1986.

Texte de la réponse

Reponse. - Les modalites particulieres de determination du benefice imposable des medecins conventionnes
mises en place par la doctrine administrative sont reservees a ceux d'entre eux qui, pratiquant les tarifs de la
convention nationale, ont souscrit dans le delai legal cite a l'article 175 du code general des impots, la
declaration de resultat prevue a l'article 97 du meme code. En consequence, le simple retard dans la
souscription de ladite declaration entraine la remise en cause des deductions allouees au titre du groupe III, que
la situation ait ete regularisee spontanement ou dans les trente jours de la notification d'une mise en demeure.
En effet, la decheance du regime particulier accorde aux praticiens n'est, en aucune maniere, attachee a la mise
en oeuvre de la procedure d'evaluation d'office mais demeure la consequence du non-respect des obligations
declaratives dans le delai legal. Dans ces conditions, les changements apportes dans l'application de la
procedure d'evaluation d'office par l'article 81-II de la loi du 30 decembre 1986 n'entrainent aucune modification
des regles imposees aux medecins conventionnes du secteur I pour beneficier de l'abattement dit du groupe III.
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